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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
 "7è Montée historique des Abbans" des 24 et 25 juillet 2021

  Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et
des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur et notamment ses articles 15, 19 et
20 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de se-
cours ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n°
2020-1310  du  29  octobre  2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande reçue le 10 avril 2021 de Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association
"Byans Auto Sport" de BYANS (25320), en vue d’organiser les 24 et 25 juillet 2021 une démonstra-
tion de véhicules anciens dénommée « 7è Montée Historique des Abbans », sur le territoire des
communes de ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 20 avril 2021 de prendre en charge les frais du ser-
vice d’ordre exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer
la réparation des dommages,  dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépen-
dances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 09 juillet 2021 ;

VU l’arrêté n°21-063 EGR/O signé de Mme la présidente du conseil départemental du Doubs le 13 
mai 2021, réglementant la circulation sur les RD 107 et RD 466 entre les communes d'ABBANS DES-
SOUS et d'ABBANS DESSUS, les 24 et 25 juillet 2021 ;

VU l'avis et les prescriptions des membres de la sous-commission des épreuves et compétitions spor-
tives consultés par écrit le 10 mai 2021 ;

VU l’avis des services intéressés ;
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SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association « Byans Auto Sport », est
autorisé à organiser une démonstration de voitures anciennes dénommée "7è Montée historique
des Abbans" les 24 et  25 juillet 2021, entre ABBANS-DESSOUS et ABBANS DESSUS,  sur 2,5
km, sur la RD 107, privatisée pour l’occasion.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrê-
tés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public  

- s’agissant d’une « Montée historique », les véhicules participants devront avoir plus de 30 ans ;
le plateau de Young Timers et des voitures à caractère historique exceptionnel ne devront pas
dépasser 10 % du plateau de démonstration total,

- les montées se dérouleront le samedi de 8 h à 19 h (montées à partir de 14 h) et le dimanche de
8 h à 20 h (9h à 18 h pour les montées),

- un public maximal de 500 personnes est attendu,

- 90 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation,

- 180 véhicules participeront à l’événement,

- 180 compétiteurs participeront à la manifestation ; 2 personnes maximum seront à bord dont
un passager de plus de 16 ans,

-  les pilotes non licenciés devront  être en possession d’un certificat  médical  datant  de
moins d’un an,

-  il  y  aura  6  véhicules  d'accompagnement  et  12  motards  encadreront  chaque  convoi  de  35
véhicules environ en fin de manche,

- 12 commissaires certifiés FFSA et 24 signaleurs seront présents sur 16 postes ; ils seront en
liaison téléphonique et radio reliée au PC de la manifestation ; les commissaires ont l’obligation
de  rester  à  leurs  emplacements  tant  que  la  manifestation  n’est  pas  officiellement  déclarée
terminée,

- 20 extincteurs seront également à la disposition des commissaires et un extincteur sera présent
dans chaque véhicule ; des personnes compétentes seront désignées pour la manœuvre rapide
de ces appareils en cas d'incident,

- le dispositif de secours sera le suivant pour les 2 jours : 

 . pour les concurrents : un médecin et une ambulance,

 . pour le public : 4 secouristes, conformément à l'appréciation de l'organisateur et de l’UDSP
25,

 En cas d'indisponibilité du médecin, de l'ambulance et/ou des secouristes, la course devra être
interrompue,

- en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère peut-être envisagée,

- 6 zones "spectateurs" sont prévues, en surélévation ou à 30 m derrière de la rubalise ; les plate-
formes surélevées de 3 semi-remorques seront également à la disposition du public,

-  un  passage  placé  sous  la  surveillance  de  4  commissaires  est  prévu  au  niveau  poste  4  à
ABBANS DESSOUS pour faire traverser les spectateurs lorsque les véhicules seront à l'arrêt,

- les zones interdites devront être clairement signalées par de la rubalise rouge et des panneaux,
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- toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en toute sécurité,
même pendant le déroulement des épreuves,

- les commissaires et signaleurs devront consacrer une attention particulière à la sécurité
des spectateurs, notamment en veillant à ce qu'ils utilisent uniquement les voies qui leur
sont destinées ; un briefing des commissaires et signaleurs devra être effectué dans ce
sens,

-  les  commissaires  et  signaleurs  devront  signaler  à  l'organisation  tout  comportement
incompatible avec la poursuite de la manifestation,

- pour la protection des concurrents des bottes de paille et des chicanes seront  placées aux
endroits dangereux du parcours,

 - toutes les voies d'accès et chemins forestiers devront être fermés à la circulation par la pose de
barrières et la présence d'un membre de l’organisation, 

- des liaisons téléphoniques fixe, portable et radio sont prévues. Elles devront être testées avant
la  course,  afin  de  pouvoir  joindre  les  secours  publics  ;  un  interlocuteur  unique  devra  être
identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription de l’alerte de
manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement de
l’alerte  (tél.  18  ou  112),  du  SAMU  (115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

- les accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux engins de
secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

- l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention devront être prévus,

- pour toute intervention des engins de secours sur le parcours ou via le parcours, l'organisateur
devra préciser les accès éventuels que devront emprunter les secours et prendre en compte
les mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course…

- l'organisateur devra prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des
engins de secours aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et  en particulier  aux
façades des bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de
large au minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des
engins et la mise en station des échelles aériennes,

- une hauteur libre de 3,50 m minimum devra être maintenue en dessous des éléments hauts
traversant  les  voies  de  circulation  (banderoles,  guirlandes,  fils,  etc.)  afin  de  permettre  le
passage des engins de secours et de lutte contre l’incendie,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manœuvrables par les services d'incendie et
de secours,

-  réaliser  avant  l’ouvrture  au public  de  la  manifestation  un  briefing  de  sécurité  au  profit  de
l’ensemble  des  bénévoles  et  partenaires  concourant  à  l’organisation  de  l’évènement  dans
l’objectif de diffuser l’ensemble des consignes génrales de sécurité,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les voitures devront respecter les normes de
bruit. Un contrôle technique sera effectué ; par ailleurs une information des riverains est prévue
par affichage,

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

3/5

Préfecture du Doubs - 25-2021-07-20-00001 - AP Montée historique des Abbans 81



- en cas de forte chaleur, des points d'eau potable ou des bouteilles d’eau gratuites devront être
prévus,

- l’organisateur devra s’assurer du bon montage des chapiteaux mis en place,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation.

- COVID 19

Le protocole sanitaire établi  par la fédération, les mesures décrites par l’organisateur en
date  du  09  juillet  2021  ainsi  que  les  mesures  sanitaires  en  vigueur  le  jour  de  la
manifestation  devront être strictement respectés.

Par ailleurs :

. la jauge public devra être conforme à la réglementation en vigueur

. le port du masque obligatoire est pour les organisateurs et compétiteurs au départ et
à l'arrivée de la manifestation (sauf pendant l’épreuve pour les compétiteurs)

. ailleurs, le port du masque doit être obligatoire dès 11 ans

. des rappels devront être faits sur le respect de la distanciation physique devront être
faits régulièrement par la sonorisation de l'organisation

. du gel hydroalcoolique devra être mis à disposition 

. concernant les éventuelles buvettes et la restauration, la consommation se fait assis 
sans limite de nombre de personnes.

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité
de la manifestation en diffusant un  message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés.

- M. LAMARCHE  sera chargé de vérifier,  en qualité  d’organisateur  technique,  avant  le départ
chaque journée, les dispositions de l’arrêté d’autorisation avant la manifestation et de remettre
l'attestation de conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite dans le cadre normal,
le matin avant la manifestation ; l’attestation sera également adressée par mail ou faxée en
préfecture.

 la réglementation de la circulation   : 

- conformément à l’arrêté du conseil départemental susvisé, sera interdira la circulation pendant
la course sur la RD 107 et la RD 466 débouchant sur la RD 107 sera coupée à la circulation du
samedi 24 juillet 2021 à 8 h au dimanche 25 juillet 2019 à 20 h. Une déviation sera mise en
place,

- en fin de manche les véhicules redescendront en convoi encadré par des signaleurs par la RD
105, dans le strict respect du code de la route,

- la vitesse devra être réduite dans les villages ; l'organisateur s'assurera du respect de la vitesse
des concurrents avec rigueur,

- 2 parkings seront aménagés pour les spectateurs. Ils devront être correctement fléchés ; les
spectateurs accéderont à leurs zones à pied,

- 2 parcs" coureurs" sont prévus pour les pilotes.

ARTICLE 4     :   L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se dé-
roule conformément aux règles techniques de sécurité imposés par la fédération délégataire,
la Fédération Française de Sport Automobile pour ce type d’épreuve, notamment en matière
de sécurité des concurrents (moyens de secours) et de positionnement des spectateurs et de
lutte contre l'incendie.
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ARTICLE 5 : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à assurer
une bonne coordination des ordres (telle la neutralisation de la manifestation) et des moyens dé-
ployés par une convergence des différents postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 6     : Nul ne pourra pour suivre la compétition, ni pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un ri-
verain sans l’agrément formel de celui-ci. S’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service
d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE 7 :  Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie pu-
blique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 8 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il
ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une lon-
gueur de 30 cm. En cas de non-respect de cette prescription, l’effaçage sera réalisé par les soins de
la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 9 : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).

ARTICLE 10 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le re-
présentant  des  forces  de l’ordre,  s’il  apparaît  que les  consignes  de sécurité  ou le  règlement  de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 11 : En aucun cas, la responsabilité de l’État, du Département et des communes concer-
nées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 12 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal admi-
nistratif  peut être également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» acces-
sible par le site Internet www.telerecours.fr  .  

ARTICLE 13     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 14 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, Mmes les maires des communes de AB-
BANS DESSUS et  ABBANS DESSOUS,  M.  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du
Doubs, M. le Directeur des Services Départementaux de l'Education Nationale – SDJES, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming –
25030 BESANCON CEDEX

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. Daniel LAMARCHE, président de l’Association "Byans Auto Sport" - 6 Chemin des Arbeux,
25320 BYANS-SUR-DOUBS.

     

Besançon, le 20 juillet 2021

Pour le Préfet, par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                                           Jean RICHERT
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 
portant renouvellement de l’habilitation funéraire pour le compte de sarl MARBRERIE RADIX sise 51

route de Morteau et 29 rue principale – 25500 LES FINS

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41,
L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

 VU la circulaire du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire n°169 C du 15 mai 1995 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-2021-07-12-00021 du 12 juillet  2021 portant  délégation  de signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU l'arrêté n°2015-06-23-001 du 23 juin 2015 habilitant la SARL MARBERIE RADIX sise 51 route de
Morteau et 29 rue principale 25500 LES FINS, à exercer des activités dans le domaine funéraire pour
une durée de six ans ;

VU la demande de renouvellement de l'habilitation formulée le 30 juin 2021 par le gérant en activité,
de la SARL MARBRERIE RADIX sise 51 route de Morteau et 29 rue principale 25500 LES FINS ;

VU les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : La SARL MARBRERIE RADIX sise 51 route de Morteau et 29 rue principale 25500 LES
FINS représentée par  son gérant, est  habilitée à exercer sur l'ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

✔ transport de corps avant et après mise en bière,

✔ organisation des obsèques,

✔  fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que
des urnes cinéraires,

✔ fourniture de corbillards

✔ fourniture de personnel  et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations.
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

Article  2 : Le  numéro  d’habilitation  funéraire  d’enregistrement  au  Référentiel  des  Opérateurs
Funéraires est le 

ROF 21-25-0032

Article 3 :  La  durée de l'habilitation est attribuée pour une durée de 6 ans valable jusqu’au :  
Celle-ci est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 :  La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter  et  faire  respecter  strictement  le  protocole  sanitaire  clairement  défini  dans le  décret
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie
de Covid-19 ; 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique «Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier

- M. le responsable de la SARL MARBRERIE RADIX sise 51 route de Morteau et 29 rue 
Principale 25500 LES FINS

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Besançon, le 19 07 2021 

Le Préfet du Doubs, par délégation, 
le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Jean RICHERT
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 25 - 
accordant une autorisation de survol en agglomérations et rassemblements de personnes du

département du Doubs, pour des opérations de prises de vues aériennes, pour le compte de la so-
ciété HELITEL située 21 rue de l’espérance à AUBERIVE(51600)

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs – M. COLOMBET (Jean-François) ;

Vu l'arrêté n°25-2021-07-12-00021 du 12 juillet  2021 portant  délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  ;

VU la demande Madame Christel NOIZET pour le compte de la société HELITEL située 21 rue de l’espé-
rance à Auberive 51600, en date du 30 juin 2021 pour une demande d’autorisation de survol en agglo -
mérations et rassemblements de personnes pour prises de vues aériennes, relevés topographiques sur-
veillance à compter du 16 août 2021 pour une durée d’un an ; 

Vu l'avis favorable émis le 13 juillet 2021 par le Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-Est ;

Vu l'avis favorable émis le 5 juillet 2021 par le Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la Zone
Est ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :   Madame Christel NOIZET pour le compte de la société HELITEL située 21 rue de
l’espéranceà Auberive 51600, est autorisée à survoler le département du Doubs au-dessus des zones
à forte densité, des villes ou autres agglomération, ou de rassemblements de personnes en plein air, afin
d’effectuer des  relevés topographiques et photographiques au moyen d’hélicoptères,  pour une durée
d’un an à compter du 16 août 2021.

Les prises de vue aériennes devront satisfaire à la réglementation en vigueur, notamment à l’article 
D133-10 et suivants du Code de l’Aviation Civile (usage des appareils photographiques) et à l’arrêté 
du 27 juillet 2005 portant application de cet article.

ARTICLE 2 : L'autorisation accordée ne dispense pas le pilote du respect des restrictions relatives à l'es-
pace aérien.

ARTICLE 3 : Cette dérogation est accordée pour des vols effectués en VFR (vol à vue) de jour  sous
réserve que l'atterrissage soit toujours possible, même en cas d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors
des agglomérations ou sur un aérodrome public, sous réserve qu’un aéronef ne peut survoler une ville
ou une agglomération qu’à une altitude telle que l'atterrissage soit toujours possible, même en cas d'arrêt
du moyen de propulsion, en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.
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ARTICLE 4 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 
1. Opérations
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques 
et opérationnelles applicables :

 du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures 
administratives applicables aux opérations aériennes ou,
 de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation générale.

2. Régime de Vol et conditions météorologiques
Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de 
l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

3. Hauteurs de vol

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :

 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou ras-
semblement de moins de 10 000 personnes ou établissement « seuil haut »
 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 
3600 m ou rassemblement de 10 000 à 100 000 personnes
 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou 
rassemblement de plus de 100 000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 150 m.

Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

 le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite 
des eaux (lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de 
personnes) ;
 le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant
une marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;
 le survol d’établissements pénitentiaires.

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance :

En VFR de nuit, la hauteur minimale de vol est fixée à 600 m au-dessus du sol.

Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol 
est suffisante pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les 
personnes ou les biens à la surface.
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La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

4. Pilotes

Opérations AIR OPS SPO et NCO

 Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec 
un certificat médical de classe 1.

Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008

 Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et 
les ULM de classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent no-
tamment d’exercer des activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France.
Le certificat médical est de classe 1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de ni-
veau compétence (DNC).

5. Navigabilité

 Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de 
classe 5, d’une carte d’identification valide ;

 Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront 
avoir été approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat 
d’immatriculation de l’appareil ;

6. Conditions opérationnelles

 Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée 
doivent être inscrites dans le manuel de vol.

 Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance
au moyen d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par 
rapport à la vitesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au 
moyen d’hélicoptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de 
sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans 
les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles 
après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

7. Divers

 Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes 
d’espaces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.
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 L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité
et la sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le
survol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.
 La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol 
est notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les 
personnes qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les 
opérations effectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le 
manuel d’exploitation (Task Specialist).
 L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront,
dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 5 :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est de-
vront être strictement appliquées :

Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes
et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et
notamment  les  articles  SERA.3105  relatifs  aux  hauteurs  minimales  et  SERA.5005  relatifs  aux
règles de vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014
relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :

« Un  aéronef  ne  peut  survoler  une  ville  ou  une  agglomération  qu’à  une  altitude  telle  que
l’atterrissage soit toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de
l’agglomération ou sur un aérodrome public ».

Les documents de bord de l’appareil  prévu pour cette opération,  la licence et qualifications du
pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce
manuel sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent
veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
effectué est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

Tout  accident  ou  incident  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  brigade  de  police
aéronautique de METZ (Tel 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service,
au PC CIC DZPAF METZ (03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de
permanence.
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ARTICLE 6 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des
missions.
En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être
retirée sans préavis.
La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses
activités aériennes.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.
Le tribunal  administratif  peut  être également  être saisi  par  l’application  informatique «Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la Zone Est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera
adressée aux :

* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
* M. le commandant du groupement de gendarmerie nationale du Doubs
* M. le directeur départemental de la sécurité publique
* Mme. la responsable de la société HELITEL située 21 rue de l’espérance à Auberive 51600

8 bis, rue Charles Nodier
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Besançon, le 19 juillet  2021
Le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé,
Jean RICHERT
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Autorisation d'ouverture tardive de

l'établissement le Pelikan's Pub à Pontarlier
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 15 juillet 2021
portant autorisation d’ouverture tardive de l’établissement Le Pelikans Pub à Pontarlier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite
Chevalier des palmes académiques

VU le code de la santé publique et notamment son article L. 3332-15 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet
du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-
préfet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ; 

VU l'arrêté n°25-2021-07-12-00041 du 12 juillet 2021 portant délégation de signature à M.
Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la demande formulée le 18 juin 2021 par M. Alexandre JEANNEROD, exploitant du bar
« Le Pélikan’s Pub », 7 Rocade Georges Pompidou à Pontarlier (25300) en vue d’obte-
nir l’autorisation de maintenir son établissement ouvert jusqu’à 4 heures du matin ;

VU l’avis du Commandant DEBAENE, Circonscription de sécurité publique de Pontarlier du
29 juin 2021 ;

VU l’avis du Maire de Pontarlier du 2 juillet 2021 ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier ;

69 rue de la République

25304 PONTARLIER Cedex
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A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur Alexandre JEANNEROD, exploitant l’établissement à l’enseigne « Le
Pélikan’s Pub », 7 Rocade Georges Pompidou à Pontarlier, est autorisé à
maintenir son établissement ouvert les vendredis et samedis depuis l’heure
réglementaire d’ouverture jusqu’à 4 heures du matin le lendemain desdits jours.

Article 2 : La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable à compter de
ce jour et jusqu’au 14 janvier 2022.

Article 3 : M. Alexandre JEANNEROD devra respecter les heures de fermeture de son
établissement, appliquer scrupuleusement la législation et la réglementation en
vigueur et notamment celles relatives à l’interdiction de délivrer de l’alcool aux
mineurs et à une personne ivre. Elle devra veiller au respect de la tranquillité
publique, et notamment celle des riverains, tant à l’intérieur de son établissement
qu’à ses abords immédiats.

Article 4 : Le renouvellement éventuel de la présente autorisation devra faire l’objet d’une
demande expresse, adressée par écrit à la Sous-Préfecture de Pontarlier, deux
mois au moins avant l’échéance de celle faisant l’objet du présent arrêté.

Article 5 : Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier, le Commandant de police
fonctionnel, chef de la circonscription de sécurité public de Pontarlier sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
notifié à l’intéressée par les services de la gendarmerie de Pontarlier.

Fait à Pontarlier, le 15 juillet 2021

Pour le Préfet du Doubs,

Le Sous-Préfet,

Serge DELRIEU
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